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n° 59 947 du 18 avril 2011

dans les affaires X / I

En cause : 1. X

2. X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 26 février 2011 par X et X, qui déclarent être de nationalité kosovare,

contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 janvier 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et les notes d’observation.

Vu les ordonnances du 22 mars 2011 convoquant les parties à l’audience du 18 avril 2011.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me J. M. KAREMERA loco Me G.

NKIEMENE, avocats, et L. DJONGAKODI-YOTO, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Les recours sont dirigés contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont

motivées comme suit :

La première décision attaquée est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Vous vous déclarez ressortissant de la République du Kosovo, d’origine ethnique bosniaque et de

confession musulmane. Vous seriez né au village de Manastirica, dans la commune de Prizren.

En date du 16 avril 2010, vous auriez quitté votre pays par voie terrestre en compagnie de votre

conjointe S. D. (SP : 0000000) et auriez gagné le Royaume de Belgique le 21 avril 2010. Le même jour,

vous avez introduit votre demande d’asile, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants :
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Vous auriez travaillé comme ouvrier en construction et agent de sécurité dans une discothèque tenue

par un Serbe à Prizren avant la guerre de 1999 au Kosovo. Vous auriez été battu en 1997 ou en 1998

(vous n’êtes pas sûr) par un certain Javer avec son groupe que vous auriez mis dehors, dans le cadre

de votre travail, parce qu’il perturbait la sécurité des autres clients. Celui serait d’origine ethnique

albanaise et vous aurait menacé à cause de votre appartenance à la minorité bosniaque. Vous auriez

porté plainte à la police locale à son contre et dès lors, il ne vous aurait plus embêté jusqu’en 2009, soit

onze ou douze ans plus tard.

Lors de la guerre de 1999 au Kosovo, vous vous seriez réfugié à Vélès, une ville située dans l’Ancienne

République yougoslave de Macédoine (FYROM). Vous y seriez passé plus d’une année avant de vous

rendre en Serbie, où vous seriez resté jusqu’en 2003. Vous auriez en suite travaillé en Russie comme

ouvrier en construction jusqu’en 2009, date à laquelle vous auriez appris que Javer aurait tenté de

kidnapper votre petite amie rencontrée via internet, S. D. (SP : 0000000) . Vous seriez directement

rentré au Kosovo et en date du 01 septembre 2009, vous auriez fait votre mariage avec votre petite

amie. Quelques jours plus tard, vous auriez eu des appels téléphoniques des inconnus qui insultaient

votre femme. Vous auriez soupçonné Javer et son groupe d’en être les auteurs. Vous auriez porté

plainte à leur encontre à la station de police locale de Sreca. La police aurait convoqué les suspects et

ces derniers auraient invoqué l’affaire d’avant la guerre de 1999 dans la discothèque. Les policiers dont

Jakub vous auraient crié dessus et vous auraient frappé arguant que vous étiez fautif. Ils vous auraient

raccompagné à la maison pour s’assurer que vous rentriez bel et bien chez vous. Trois ou quatre mois

après, alors qu’il était en patrouille dans votre village, Jakub aurait menacé de vous faire du mal si vous

porteriez à nouveau plainte contre Javer.

Vous soulignez en outre qu’en date du 15 avril 2009, soit une année avant votre départ en Belgique et

environ cinq mois avant votre mariage, vous auriez été agressé à minuit par un groupe de personnes

inconnues lorsque vous alliez dire aurevoir à des amis avant votre départ du Kosovo. Ces derniers vous

auraient fait sortir de votre voiture et vous auraient battu, sans vous adresser un seul mot. La police de

Prizren serait intervenue, elle vous aurait emmené à l’hôpital, où vous auriez passé une heure avant de

rentrer à la maison.

En date du 15 novembre 2009, votre épouse et vous auriez fait votre première tentative de venir en

Belgique ; mais celle-ci se serait soldée par un échec car vous auriez été appréhendés par la police

italienne lorsque le bateau à bord duquel vous vous trouviez traversait les eaux de la côte italienne. La

police italienne vous aurait contraints de retourner en Grèce, où vous auriez été emprisonnés cinq jours

avant votre rapatriement au Kosovo. Cinq mois plus tard, vous auriez réussi à arriver en Belgique, soit

en avril 2010.

Mis à part les menaces susmentionnées, vous n’auriez aucun problème ni avec des autorités de votre

pays ni avec des particuliers. Vous déclarez que votre demande d’asile est liée à celle de votre femme,

car elle aurait quitté votre pays à cause des problèmes identiques.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez votre carte d’identité et celle de votre épouse, votre

certificat de mariage, la déclaration à la police de votre mère après votre départ en Belgique, votre

rapport médical et celui de votre épouse, une preuve que vous auriez vécu en Russie et en Serbie, un

permis de conduire délivré en Serbie, un acte de naissance de votre fille née en Belgique, votre extrait

du casier judiciaire, une attestation du président des minorités à Prizren.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les atteintes graves définies dans

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, la seule crainte que vous invoquez en cas de retour dans votre pays d’origine est uniquement

liée à des personnes bien déterminées et albanophones : Javer et son groupe de 4 ou 5 individus (voir

votre audition au CGRA du 03 novembre 2010, pp. 7-8). Ces derniers vous auraient battu en 1997 ou
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en 1998 (vous n’êtes pas sûr) pour avoir mis dehors Javer, dans le cadre de votre travail d’agent de

sécurité dans une discothèque (Ibid.). Vous indiquez qu’il vous aurait menacé parce que vous faisiez

partie d’une minorité bosniaque (Ibid.).

Notons ici que cet incident survenu avant la guerre n’a rien à voir avec votre appartenance à la minorité

bosniaque. Vous indiquez vous-même que les problèmes avec Javer et son groupe que vous avez eus

avant la guerre ne sont pas liés à votre appartenance à la minorité bosniaque, mais qu’ils se situent

dans le cadre de votre travail et que même après la guerre, vous n’avez pas vécu au Kosovo, mais

plutôt en Serbie et en Russie (voir votre audition au CGRA du 03 novembre 2010, p. 7). Vous auriez

porté plainte à la police locale et dès lors, Javer ne vous aurait plus embêté jusqu’en 2009, soit onze ou

douze ans plus tard (Ibid., p. 8).

Au lendemain de la guerre au Kosovo, vous auriez vécu en Serbie et en Russie, où vous auriez travaillé

dans le domaine de la construction (Ibid., p. 8). Durant votre séjour en Russie, vous auriez entretenu

une relation amoureuse avec une fille bosniaque résidente au Kosovo rencontrée via Internet. Celle-ci

aurait été agressée en 2009 par Javer qui aurait tenté de la kidnapper ; d’où vous auriez décidé de

rentrer dans votre pays, le Kosovo, rester à côté de votre petite amie, car celle-ci avait abandonné ses

études et se sentait stressée (Ibid.). Vous auriez été voir le médecin ; vous vous seriez mariés le 01

septembre 2009 et ensuite vous auriez quitté votre pays (Ibid., p. 8). Convié à mentionner les raisons

qui vous auraient poussé à quitter votre pays après votre mariage, vous vous contentez de dire que

vous ne pouviez pas vivre là-bas (Ibid.). Insisté pour savoir les problèmes que vous auriez connus après

votre mariage et qui seraient à la base de votre départ, vous indiquez vaguement que Javer et son

groupe seraient passés vous chercher à votre domicile et dans un café. Vous restez particulièrement

hésitant et imprécis dans vos réponses ; vous déclarez finalement qu’ils seraient passés avant votre

mariage, lorsque vous dormiez encore chez votre petite amie avant votre mariage (Ibid., p. 9). Réinvité

à invoquer vos problèmes après votre mariage, vous mentionnez que vous auriez reçu des appels

téléphoniques injuriant votre épouse. Or, vous ignoreriez si ces appels provenaient de Javer ou de

Misin, le passeur qui aurait arrangé votre voyage en Belgique lorsque vous avez été arrêtés en Grèce et

rapatriés au Kosovo (Ibid.). Celui-ci aurait refusé de vous restituer votre argent alors que votre voyage

avait raté ; il vous aurait menacé avec une arme (Ibid.). Notons que votre attitude évasive, vos

hésitations et imprécisions quant à expliquer les problèmes rencontrés après votre mariage et qui sont à

la base de votre fuite laissent penser que vous ne parlez pas du vécu, ce qui entache la crédibilité de

votre récit.

Sur base de l’incident d’avant la guerre au Kosovo, vous auriez soupçonné Javer et son groupe d’être

les auteurs de ces appels téléphoniques anonymes et porté plainte contre eux à la station de police de

Sreca, au Kosovo (Ibid., pp. 10-11). Vous auriez été accueilli par trois policiers. Ces derniers auraient

acté vos déclarations et convoqué les suspects. Javer leur aurait expliqué que l’affaire survenue avant

la guerre avait été clôturée (Ibid., p. 11). Ils vous auraient signifié que vous aviez tort, vous auraient crié

dessus et frappé. Or, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible le fait que, en ce qui concerne votre

situation, vous n’avez pas pu obtenir une aide ou une protection des autorités nationales et

internationales présentes au Kosovo, ou que si ces problèmes devaient se reproduire après votre retour

au Kosovo, vous ne pourrez obtenir une telle protection. Il n’ y a dès lors aucun motif sérieux de croire

que, au cas où vous étiez renvoyé au Kosovo, vous encourriez un risque réel de subir des atteintes

graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. Vous avez d’ailleurs déclaré que

vous n’avez jamais eu de problèmes avec des autorités kosovares ou des particuliers (Ibid., p.10).

Rappelons ici que les protections offertes par la convention de Genève et la protection subsidiaire sont

auxiliaires à celles disponibles dans le pays d’origine d’un demandeur d’asile et que, dès lors, un

candidat réfugié se doit d’avoir épuisé les moyens de protection disponibles dans le pays dont il est

ressortissant, ou à défaut de démontrer l’impossibilité pour lui d’accéder à ces moyens ; ce qui, au vu de

vos déclarations n’est nullement le cas en l’espèce.

Convient-il de faire remarquer qu’il ressort des informations dont dispose le Commissariat général, et

qui sont reprises dans le dossier administratif, que la protection fournie aux minorités par les autorités

locales et internationales présentes au Kosovo, en particulier la KP (Kosovo Police), EULEX (European

Union Rule of Law Mission) et la KFOR (Kosovo Force), est jugée suffisante. Les groupes de minorités

ethniques (les Roms, les Ashkalis, les Egyptiens, les Bosniaques et les Turcs) peuvent sans problème

déposer plainte auprès de la police s’ils devaient rencontrer des difficultés.

Pour tous ces groupes ethniques, la MINUK (mission temporaire de l’ONU au Kosovo) et la KP (Kosovo

Police) garantissent des moyens légaux d’investigation, de poursuite et de punition d’éventuels actes de
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persécution. Les plaintes sont traitées sans distinction basée sur l’ethnie et concernent notamment des

plaintes vis à vis de policiers ayant abusé de leurs fonctions.

Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on est en droit d’affirmer que les différentes autorités

opérant au Kosovo offrent une protection suffisante à tous les habitants du pays, en cas de problèmes

éventuels, indépendamment de leur origine ethnique, que ces autorités prennent des mesures au sens

de l’article 48/5 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. Le fait que toutes ces initiatives ne

sont pas encore intégralement mis en oeuvre n’est pas susceptible d’éclairer sous un jour différent la

conclusion selon laquelle des mesures raisonnables sont prises au Kosovo à l’égard des minorités pour

prévenir les persécutions et les atteintes graves au sens de l’article 48/5 de la Loi sur les étrangers.

Force est donc de conclure que, dans votre cas, la situation générale ne donne à priori pas lieu en soi à

l’existence, du fait de votre appartenance ethnique, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève. La situation générale au Kosovo n’est pas non plus de telle nature que l’on

puisse parler de l’existence d’un risque réel de subir des « atteintes graves » telles que définies dans le

cadre de la protection subsidiaire.

Dans ces conditions, les documents que vous présentez pour appuyer votre demande d’asile, à savoir :

votre carte d’identité et celle de votre épouse, votre certificat de mariage, la déclaration à la police de

votre mère après votre départ en Belgique, votre rapport médical et celui de votre épouse, une preuve

que vous auriez vécu en Russie et en Serbie, un permis de conduire délivré en Serbie, un acte de

naissance de votre fille née en Belgique, votre extrait du casier judiciaire, une attestation du président

des minorités à Prizren ; tous ces documents n’apparaissent pas en mesure de combler l’inconsistance

globale de vos propos et de garantir la crédibilité et le fondement de vos déclarations. Votre carte

d’identité et celle de votre épouse, votre certificat de mariage et l’acte de naissance de votre fille née en

Belgique, ces documents ne font que confirmer votre identité, votre état civil et votre composition de

ménage, éléments qui ne sont pas remis en cause par le CGRA. Celui-ci ne remet pas non plus en

doute votre extrait du casier judiciaire, votre permis de conduire, ainsi que les documents relatifs à votre

séjour en Russie et en Serbie.

Concernant la déclaration à la police de votre mère après votre départ en Belgique, outre le fait de

relever votre lien de parenté (votre mère), sa traduction révèle que son contenu n’est pas de nature à

soutenir votre demande d’asile et n’offre aucune garantie quant aux circonstances dans lesquelles elle a

été faite ou quant à sincérité (voir les parties surlignées en vert de la déclaration).

S’agissant de votre rapport médical, hormis le fait qu’il n’indique aucune information susceptible d’aider

à comprendre les causes de vos maux, vos déclarations relatives à l’incident du 15 avril 2009 ne sont

pas du tout crédibles, d’où on est en droit de remettre en question le rapport médical y associé.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

La seconde décision attaquée est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Vous vous déclarez ressortissante de la République du Kosovo, d’origine ethnique bosniaque et de

confession musulmane. Vous seriez née au village de à Prizren (Kosovo). En date du 16 avril 2010,

vous auriez quitté votre pays par voie terrestre en compagnie de votre conjoint R. D. (SP : 0000000) et

auriez gagné le Royaume de Belgique le 21 avril 2010. Le même jour, vous avez introduit votre

demande d’asile, à l’appui de laquelle vous invoquez, en plus des motifs de invoqués par votre mari,

des raisons de santé.

En effet, vos problèmes de santé auraient commencé après que vous ayez échappé à une tentative de

kidnapping début 2008, par un certain Javer. Alors que vous étiez avec une copine à la sortie de cours,
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Javer vous aurait proposé d’entrer dans sa voiture pour discuter. Vous auriez refusé ; il aurait tenté de

forcer à entrer dans sa voiture en vous tirant par le bras. Votre copine et vous auriez crié au secours ;

d’où Javer serait parti. Vous précisez que Javer serait Albanais, mais qu’il parlerait bien le serbo-croate.

Après cet incident, vous auriez eu peur et vous ne pourriez pas dormir. Vous auriez été voir un médecin

généraliste. Celui-ci vous aurait donné des médicaments et conseillé de voir un neuropsychiatre. Ce

dernier vous aurait vu plusieurs fois et vous aurait promis de vous aider. Il vous aurait suivi jusqu’à la

date de votre départ en Belgique, en avril 2010. Sur votre demande après votre arrivée en Belgique, il

vous aurait délivré une attestation médicale pour appuyer votre demande d’asile. En Belgique, vous

seriez également suivie par un médecin psychiatre qui vous aurait également délivré une attestation.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les atteintes graves définies dans

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Tout d’abord, relevons des imprécisions et des contradictions dans votre récit qui permettent de douter

sur la crédibilité des faits invoqués. En effet, vous indiquez que vous auriez failli être kidnappée par

Javer, à la sortie de cours à l’école (voir votre audition au CGRA du 03 novembre 2010, p.2). Conviée à

donner le nom de cette école, vous avez répondu que vous l’ignoreriez car c’était un nom albanais.

Interrogé sur la langue et votre année d’études, vous avez indiqué que vous étudiez en albanais et que

vous étiez en deuxièmes secondaires, option économique. Vous avez ajouté que c’est vous qui auriez

choisi cette école (Ibid., p. 3). Votre incapacité à donner le nom de votre école sous prétexte que c’était

un nom albanais n’aide pas à situer le lieu de l’incident qui serait à la base de votre fuite, ce qui permet

de douter sur son existence. Quoi qu’il en soit, vous avez précisé que vous avez pu vous faire soigner

dans votre pays, d’abord chez un médecin généraliste, ensuite chez un spécialiste neuropsychiatre.

Vous indiquez que son traitement vous aidait mais que vous deviez le poursuivre (Ibid., p. 3). Rien ne

justifie donc que vous ne pouvez pas obtenir un traitement adéquat dans votre pays. Dans son rapport,

ce médecin indique tous les examens médicaux que vous avez passés et dont les résultats sont

satisfaisants. A la lecture de son rapport, aucun élément ne fait penser que vous ne pouvez pas

bénéficier d’un traitement adéquat dans votre pays (voir le rapport médical de votre médecin au Kosovo

dans votre dossier administratif).

Quant au rapport médical délivré par votre psychiatre en Belgique, il n’aide pas à comprendre vos

problèmes de santé et leurs causes. Il se limite simplement à mentionner que vous seriez sous

traitement psychiatrique et que vous auriez besoin d’être tranquille (voir le rapport médical de votre

médecin en Belgique dans votre dossier administratif). Quoi qu’il en soit, pour l’appréciation des

éléments médicaux, il vous est loisible d’adresser une demande de permis de séjour au secrétaire

d’État à la Politique de migration et d’asile ou à son délégué, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15

décembre 1980.

Les autres faits que vous avez invoqués sont similaires à ceux de votre mari et vous déclarez clairement

que vos demandes d’asile sont liées vu que vous avez quitté votre pays pour des raisons identiques

(voir votre audition au CGRA du 03 novembre 2010, p. 2). Or, j’ai pris à son égard une décision de refus

de reconnaissance du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire motivée comme

suit :

"Force est de constater que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les atteintes graves définies dans

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, la seule crainte que vous invoquez en cas de retour dans votre pays d’origine est uniquement

liée à des personnes bien déterminées et albanophones : Javer et son groupe de 4 ou 5 individus (voir

votre audition au CGRA du 03 novembre 2010, pp. 7-8). Ces derniers vous auraient battu en 1997 ou

en 1998 (vous n’êtes pas sûr) pour avoir mis dehors Javer, dans le cadre de votre travail d’agent de

sécurité dans une discothèque (Ibid.). Vous indiquez qu’il vous aurait menacé parce que vous faisiez

partie d’une minorité bosniaque (Ibid.).
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Notons ici que cet incident survenu avant la guerre n’a rien à voir avec votre appartenance à la minorité

bosniaque. Vous indiquez vous-même que les problèmes avec Javer et son groupe que vous avez eus

avant la guerre ne sont pas liés à votre appartenance à la minorité bosniaque, mais qu’ils se situent

dans le cadre de votre travail et que même après la guerre, vous n’avez pas vécu au Kosovo, mais

plutôt en Serbie et en Russie (voir votre audition au CGRA du 03 novembre 2010, p. 7). Vous auriez

porté plainte à la police locale et dès lors, Javer ne vous aurait plus embêté jusqu’en 2009, soit onze ou

douze ans plus tard (Ibid., p. 8).

Au lendemain de la guerre au Kosovo, vous auriez vécu en Serbie et en Russie, où vous auriez travaillé

dans le domaine de la construction (Ibid., p. 8). Durant votre séjour en Russie, vous auriez entretenu

une relation amoureuse avec une fille bosniaque résidente au Kosovo rencontrée via Internet. Celle-ci

aurait été agressée en 2009 par Javer qui aurait tenté de la kidnapper ; d’où vous auriez décidé de

rentrer dans votre pays, le Kosovo, rester à côté de votre petite amie, car celle-ci avait abandonné ses

études et se sentait stressée (Ibid.). Vous auriez été voir le médecin ; vous vous seriez mariés le 01

septembre 2009 et ensuite vous auriez quitté votre pays (Ibid., p. 8). Convié à mentionner les raisons

qui vous auraient poussé à quitter votre pays après votre mariage, vous vous contentez de dire que

vous ne pouviez pas vivre là-bas (Ibid.). Insisté pour savoir les problèmes que vous auriez connus après

votre mariage et qui seraient à la base de votre départ, vous indiquez vaguement que Javer et son

groupe seraient passés vous chercher à votre domicile et dans un café. Vous restez particulièrement

hésitant et imprécis dans vos réponses ; vous déclarez finalement qu’ils seraient passés avant votre

mariage, lorsque vous dormiez encore chez votre petite amie avant votre mariage (Ibid., p. 9). Réinvité

à invoquer vos problèmes après votre mariage, vous mentionnez que vous auriez reçu des appels

téléphoniques injuriant votre épouse. Vous ignoreriez si ces appels provenaient de Javer ou de Misin, le

passeur qui aurait arrangé votre voyage en Belgique lorsque vous avez été arrêtés en Grèce et

rapatriés au Kosovo (Ibid.). Celui-ci aurait refusé de vous restituer votre argent alors que votre voyage

avait raté ; il vous aurait menacé avec une arme (Ibid.). Notons que votre attitude évasive, vos

hésitations et imprécisions quant à expliquer les problèmes rencontrés après votre mariage et qui sont à

la base de votre fuite laissent penser que vous ne parlez pas du vécu, ce qui entache la crédibilité de

votre récit.

Sur base de l’incident d’avant la guerre au Kosovo, vous auriez soupçonné Javer et son groupe d’être

les auteurs de ces appels téléphoniques anonymes et porté plainte contre eux à la station de police de

Sreca, au Kosovo (Ibid., pp. 10-11). Vous auriez été accueilli par trois policiers. Ces derniers auraient

acté vos déclarations et convoqué les suspects. Javer leur aurait expliqué que l’affaire survenue avant

la guerre avait été clôturée (Ibid., p. 11). Ils vous auraient signifié que vous aviez tort, vous auraient crié

dessus et frappé. Or, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible le fait que, en ce qui concerne votre

situation, vous n’avez pas pu obtenir une aide ou une protection des autorités nationales et

internationales présentes au Kosovo, ou que si ces problèmes devaient se reproduire après votre retour

au Kosovo, vous ne pourrez obtenir une telle protection. Il n’ y a dès lors aucun motif sérieux de croire

que, au cas où vous étiez renvoyé au Kosovo, vous encourriez un risque réel de subir des atteintes

graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. Vous avez d’ailleurs déclaré que

vous n’avez jamais eu de problèmes avec des autorités kosovares ou des particuliers (Ibid., p.10).

Rappelons ici que les protections offertes par la convention de Genève et la protection subsidiaire sont

auxiliaires à celles disponibles dans le pays d’origine d’un demandeur d’asile et que, dès lors, un

candidat réfugié se doit d’avoir épuisé les moyens de protection disponibles dans le pays dont il est

ressortissant, ou à défaut de démontrer l’impossibilité pour lui d’accéder à ces moyens ; ce qui, au vu de

vos déclarations n’est nullement le cas en l’espèce.

Convient-il de faire remarquer qu’il ressort des informations dont dispose le Commissariat général, et

qui sont reprises dans le dossier administratif, que la protection fournie aux minorités par les autorités

locales et internationales présentes au Kosovo, en particulier la KP (Kosovo Police), EULEX (European

Union Rule of Law Mission) et la KFOR (Kosovo Force), est jugée suffisante. Les groupes de minorités

ethniques (les Roms, les Ashkalis, les Egyptiens, les Bosniaques et les Turcs) peuvent sans problème

déposer plainte auprès de la police s’ils devaient rencontrer des difficultés. Pour tous ces groupes

ethniques, la MINUK (mission temporaire de l’ONU au Kosovo) et la KP (Kosovo Police) garantissent

des moyens légaux d’investigation, de poursuite et de punition d’éventuels actes de persécution. Les

plaintes sont traitées sans distinction basée sur l’ethnie et concernent notamment des plaintes vis à vis

de policiers ayant abusé de leurs fonctions.
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Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on est en droit d’affirmer que les différentes autorités

opérant au Kosovo offrent une protection suffisante à tous les habitants du pays, en cas de problèmes

éventuels, indépendamment de leur origine ethnique, que ces autorités prennent des mesures au sens

de l’article 48/5 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. Le fait que toutes ces initiatives ne

sont pas encore intégralement mis en oeuvre n’est pas susceptible d’éclairer sous un jour différent la

conclusion selon laquelle des mesures raisonnables sont prises au Kosovo à l’égard des minorités pour

prévenir les persécutions et les atteintes graves au sens de l’article 48/5 de la Loi sur les étrangers.

Force est donc de conclure que, dans votre cas, la situation générale ne donne à priori pas lieu en soi à

l’existence, du fait de votre appartenance ethnique, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève. La situation générale au Kosovo n’est pas non plus de telle nature que l’on

puisse parler de l’existence d’un risque réel de subir des « atteintes graves » telles que définies dans le

cadre de la protection subsidiaire.

Dans ces conditions, les documents que vous présentez pour appuyer votre demande d’asile, à savoir :

votre carte d’identité et celle de votre épouse, votre certificat de mariage, la déclaration à la police de

votre mère après votre départ en Belgique, votre rapport médical et celui de votre épouse, une preuve

que vous auriez vécu en Russie et en Serbie, un permis de conduire délivré en Serbie, un acte de

naissance de votre fille née en Belgique, votre extrait du casier judiciaire, une attestation du président

des minorités à Prizren ; tous ces documents n’apparaissent pas en mesure de combler l’inconsistance

globale de vos propos et de garantir la crédibilité et le fondement de vos déclarations. Votre carte

d’identité et celle de votre épouse, votre certificat de mariage et l’acte de naissance de votre fille née en

Belgique, ces documents ne font que confirmer votre identité, votre état civil et votre composition de

ménage, éléments qui ne sont pas remis en cause par le CGRA. Celui-ci ne remet pas non plus en

doute votre extrait du casier judiciaire, votre permis de conduire, ainsi que les documents relatifs à votre

séjour en Russie et en Serbie.

Concernant la déclaration à la police de votre mère après votre départ en Belgique, outre le fait de

relever votre lien de parenté (votre mère), sa traduction révèle que son contenu n’est pas de nature à

soutenir votre demande d’asile et n’offre aucune garantie quant aux circonstances dans lesquelles elle a

été faite ou quant à sincérité (voir les parties surlignées en vert de la déclaration).

S’agissant de votre rapport médical, hormis le fait qu’il n’indique aucune information susceptible d’aider

à comprendre les causes de vos maux, vos déclarations relatives à l’incident du 15 avril 2009 ne sont

pas du tout crédibles, d’où on est en droit de remettre en question le rapport médical y associé."

Partant, une décision de refus est également prise pour votre demande d'asile.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Connexité des affaires

Le premier requérant est le mari de la seconde requérante. Le Conseil examine conjointement les deux

requêtes, les affaires présentant un lien de connexité évident. Les deux requêtes reposent, en effet, sur

les faits invoqués, à titre principal, par le premier requérant.

3. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, les parties requérantes confirment fonder leurs

demandes d’asile sur les faits exposés dans les décisions attaquées.
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4. Les requêtes

4.1. Dans leurs requêtes, les parties requérantes invoquent la violation de l’article 1er, § A, alinéa 2 de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967,

relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés la Convention de Genève), des articles 48/1, 48/2,

48/3, 48/4, 48/5, 57/6, 1°, 57/9, alinéa 1 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980)

et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

Elles invoquent l’erreur manifeste d’appréciation, la violation des principes généraux de droit et de

bonne administration, du principe du raisonnable, du principe général selon lequel l’autorité

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments des causes.

4.2. En particulier, les parties requérantes contestent la pertinence de la motivation des décisions

attaquées au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

4.3. En conclusion, elles demandent de réformer les décisions et, à titre principal, de reconnaître la

qualité de réfugié aux requérants ou, à titre subsidiaire, de leur octroyer le statut de protection

subsidiaire.

5. Discussion

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 [ci-après dénommée « Convention de Genève »]». Ledit article 1er de la

Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance

à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la

nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme

atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.3. Les parties requérantes sollicitent le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 mais ne développent aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition. Le

Conseil en conclut qu’elles fondent leurs demandes sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de

se voir reconnaître le statut de réfugié et que leur argumentation au regard de la protection subsidiaire

se confond avec celle qu’elles développent au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

Le Conseil examine donc les deux questions conjointement.

5.4. La partie défenderesse dans les décisions attaquées refuse de reconnaître la qualité de réfugié aux

requérants et de leur octroyer le statut de protection subsidiaire pour différents motifs (v. ci-avant, point 1

« les décisions attaquées »).

5.5. Le Conseil constate que les motifs des actes attaqués se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents et suffisent à motiver les décisions du Commissaire général. Il observe

également que les parties requérantes n’avancent, dans leurs requêtes, aucun élément de nature à

énerver les actes attaqués ou à établir qu’il existe dans leur chef une crainte fondée de persécution ou

un risque réel d’atteintes grave.
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5.6. En effet, conformément à l’article 48/5, §1er de la loi du 15 décembre 1980, une persécution au

sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner ou être causée par des

acteurs non étatiques – en l’occurrence un groupe quelques individus – , s'il peut être démontré que ni

l'Etat, ni des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire, y

compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne veulent accorder une protection contre les

persécutions ou les atteintes graves. Le § 2 de la même disposition précise qu’une protection au sens

des articles 48/3 et 48/4, est accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures

raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent

d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes

constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection.

5.7. La question à trancher est donc la suivante : les parties requérantes peuvent-elles démontrer que

l’Etat kosovare, dont il n’est pas contesté qu’il contrôle l’entièreté du territoire du pays, ne peut ou ne

veut leur accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves qu’elles disent

craindre ou risquer de subir ?

5.8. En l’espèce, le Conseil observe qu’interrogé expressément sur cette question lors de son audition

devant le Commissaire général, le premier requérant affirme s’être adressé une fois à la police locale

mais qu’il n’y a pas eu de suite. La deuxième requérante affirme, pour sa part, ne pas avoir tenté de

porter plainte contre J. car il avait des liens avec la police. En termes de requêtes, les parties

requérantes affirment, de manière péremptoire et non étayée, qu’il existe une carence de la part des

autorités au Kosovo de sorte qu’aucune protection ne serait attendue d’elles (dossier du premier

requérant, requête, page 9). Le Conseil estime que ces explications sont insuffisantes pour démontrer

que les requérants n’auraient pas pu avoir accès à une protection effective de la part de leurs autorités

au sens de l’article 48/5, §2, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980.

5.9. Force est de constater les parties requérantes n’apportent aucun élément concret de nature à

démontrer que les autorités kosovares ne prendraient pas des mesures raisonnables pour empêcher

des violences privées telles que celles dont les requérants prétendent avoir été victimes, ni qu’il ne

dispose pas d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner de

tels actes. Les parties requérantes n’apportent aucune information qui contredirait les informations

objectives à disposition du Commissaire général. La seule et brève explication fournie en termes de

requête - à savoir que le premier requérant remet en cause l’effectivité de la protection que les autorités

présentes au Kosovo sont en mesure de lui fournir - ne pourrait, à elle seule, convaincre que les

requérants ne pourraient pas obtenir une protection adéquate de la part de leurs autorités nationales.

Ces seules affirmations ne suffisent pas à démontrer que les autorités nationales des requérants

seraient incapables de leur assurer une protection effective au sens de l’article 48/5, § 2, alinéa 2 de la

loi du 15 décembre 1980.

5.10 En conséquence, une condition de base pour que les demandes des requérants puissent relever

du champ d’application de l’article 48/3 ou 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 fait défaut. Il n’est, en

effet, nullement démontré qu’à supposer établis les faits allégués, l'Etat kosovare ne peut ou ne veut

accorder aux requérants une protection contre d’éventuelles persécutions ou atteintes graves.

5.11. Il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs des décisions attaquées et les arguments

des requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion.

5.12. Au vu de ce qui précède, les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont des raisons de

craindre d’être persécutées ou qu’elles encourent un risque réel de subir des atteintes graves en cas de

retour dans leur pays. Examinés sous l’angle des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980,

les moyens ne sont fondés en aucune de leurs articulations.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit avril deux mille onze par :

Mme C. ADAM, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


